
1



32

“Coupable d’être 
   victime d’un viol”

Entre coupable et victime, les frontières se brouillent quand il s’agit d’un viol et, 
comble du paradoxe, ce sont les victimes qui portent le poids de la honte. 

Reflet d’une société européenne pudique, qui confond encore viol et sexualité, les 
médias en véhiculent une image erronée, ancrée sur de solides préjugés. 

Fait divers ou  fait de société ? 
Dans les medias, le viol est présenté comme le fait de violeurs en série, laissant 
penser que ces criminels sont des inconnus qui opèrent le soir, dans des ruelles 
sombres. La réalité de ce crime n’a pourtant rien d’extraordinaire; le viol est, au 
contraire, un “crime presque ordinaire”1, un fait de société qui touche principale-
ment les femmes (8 fois sur 10) quel que soit leur âge, leurs origines et leurs 
catégories sociales. A l’opposé des mythes qui l’entourent, le viol a principale-
ment lieu au domicile de la victime, sur son lieu de travail, à plusieurs reprises et 
par quelqu’un qu’elle connait bien.

Cet éclairage révèle combien il est difficile pour les victimes de parler : de dénon-
cer un violeur, au risque de briser un équilibre familial ou de perdre un travail 
mais également au risque de faire porter les souffrances d’un viol à son entou-
rage, de partager le poids de l’humiliation et de la culpabilité.

A la difficulté, pour les victimes de parler du viol, s’ajoute la difficulté pour la 
société de le prendre clairement en compte sur le plan juridique :  
l’identifier, le reconnaitre, le définir. 
Absence de définition, absence de données fiables : les associations de victimes 
dénoncent ce manque de lisibilité et de visibilité. Tout ce passe comme si la 
société refusait de voir ce qui se déroule pourtant sous ses yeux - une fois toutes 
les huit minutes en France. 

Il s’agit pourtant d’une question essentielle de respect des droits humains et de 
respect des droits des femmes. Face à l’immobilisme de certains États, il est au- 
jourd’hui de la responsabilité de l’Union européenne d’ouvrir les yeux sur cet 
enjeu de société et d’inciter les États à prendre des mesures ambitieuses.  
L’Europe ne doit plus tolérer l’intolérable ! 

1- selon le titre de l’ouvrage d’Audrey Guiller et Nolwenn Weiler parut en 2011 aux éditions cherche midi
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42% des agresseurs ont 

évolué dans un univers marqué par 

la violenCe. 17% ont  

eux-mêmes été violés

8 fois sur 10  
LE vIoLEUR EsT UN 

hommE ET LA vICTImE 
UNE FEmmE. 

Coupable d’être victime d’un viol
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un viol a lieu  
1 fois toutes  

les 8 minutes  
en franCe.

sommaire

EN EURoPE,  

une femme sur 5  
sERAIT vICTImE  

D’AGREssIoN sExUELLE.

en franCe,  
1 a 2%  

des auteurs de viols 
poursuivis aux assises 

sont Condamnés.

EN GRECE, ChAQUE ANNEE,  
sUR 4500 vIoLs CommIs,  

moins de 20 violeurs  
soNT CoNDAmNÉs.

EN FRANCE, EN BELGIQUE ET EN 

ITALIE LE DELAI DE DEPoT DE 

PLAINTE PoUR vIoL EsT DE  
10 ans QUAND EN  

ALLEmAGNE ET AUx PAYs BAs  

IL ATTEINT 20 ans.

sEULE 
1 viCtime sur 10 

PoRTE PLAINTE

7 fois sur 8, 
LE vIoLEUR EsT 
CoNNU DE LA  

vICTImE

EN FRANCE,  

57%  
DEs vIoLs soNT 
CommIs sUR DEs 

PERsoNNEs  
mINEUREs (FILLEs 

ET GARçoNs)
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LE vIoL,  un Crime ordinaire

en europe, une femme sur cinq serait 
victime d’agression sexuelle. il ne s’agit 
que d’une vague approximation puisque 
à l’échelle de l’union européenne, on ne 
dispose d’aucune donnée fiable sur le 
viol.

L’analyse du nombre de dépôts de plainte 
par pays ne permet pas de tirer de con-
clusion globale de la situation tant les 
définitions nationales du viol diffèrent et 
rendent impossible la comparaison des 
chiffres.

Ces multiples définitions offrent, cepen-
dant, un bon aperçu de la manière dont 
la société peine à se saisir de la question 
du viol. Elles témoignent notamment de 
la tendance de plusieurs États à confon-
dre viol et sexualité.

A la lumière de ces définitions, comment 
interpréter les chiffres ? Pourquoi tant de 
plaintes enregistrées en suède ? Le viol y 
représente-il un problème de société par-
ticulièrement aigu ou faut-il voir dans ces 
chiffres le reflet d’une définition légale 
très large du viol ? 

obtenir des données fiables, basées 
sur une définition européenne harmo- 
nisée, est une condition préalable à toute  
vision et toute action globale de lutte 
contre le viol en europe. 

Taux de viols enregistrés par 
la police dans les différents 
pays européens 

 EN sUèDE, il n’est pas nécessaire 
qu’il y ait eu violence ou menace 
de violence pour engager des 
poursuites. 
Depuis 2005, il suffit que la vic-
time se soit trouvée dans un “état 
d’impuissance”: endormie, ivre ou 
sans connaissance.

 EN sLovENIE  il n’y a viol qu’en 
cas de rapport sexuel obtenu par 
la force ou la menace ce qui ex-
clu le viol d’une personne qui 
n’est pas en mesure de résis-
ter (victimes droguées ou psy-
chologiquement fragile). 

 EN GRECE  jusqu’en 2006 le viol 
ne s’appliquait qu’aux “relations 
extra-maritales”. 

 A mALTE  le viol est aujourd’hui 
encore  considéré dans le code 
pénal comme un “crime contre la 
paix et l’honneur des familles et 
un crime contre la morale”. 
Il n’est pas fait mention du trau-
matisme directement causé aux 
victimes. 

 EN FRANCE, le viol est défini 
dans le code pénal comme : 
“Tout acte de pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu’il soit, com-
mis sur la personne d’autrui par 
violence, contrainte, menace ou 
surprise.”

moins de 5 viols enregistrés 
pour 100 000 habitants

entre 5 et 15 viols enregistrés 
pour 100 000 habitants

plus de 15 viols enregistrés 
pour 100 000 habitants

un état des lieux
      difficile à établir
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LE vIoL,  un Crime invisiBle

son exposition dans les médi-
as, contraste avec le  non-dit qui  
demeure  autour du viol. Perçue 
comme particulièrement humili- 
ante, l’agression sexuelle est tue. Il 
est difficile pour les victimes de por-
ter plainte : d’oser dénoncer un viol 
et de mener à terme la procédure 
judiciaire. De fait, peu d’agres-
sions sexuelles sont effectivement 
déclarées, seule une petite partie 
jugée par un tribunal dont une in-
fime partie aboutit à une condam-
nation. 

EN FRANCE, 1 A 2% DEs AU-
TEURs DE vIoLs PoURsUIvIs 
AUx AssIsEs soNT CoNDAmNÉs.  
source : Alice Débauche, “Viol et rapports de genre”, Université 
de strasbourg, 2011.

Les délais de prescription et les 
procédures nationales constituent 
deux autres facteurs déterminants 
dans le dépôt de plainte. La durée 

de ce délai joue un rôle primordial  
dans la prise en compte légale 
des viols: il faut du temps non 
seulement pour trouver le courage 
d’engager une procédure judici-
aire  mais également pour déposer 
plainte sans crainte des représailles 
du violeur, a fortiori dans les cas de 
viols sur mineurs.

LEGIsLATIoNs NATIoNALEs
En France, en Belgique et en Italie 
le délai de dépôt de plainte pour 
viol est de 10 ans quand en Alle-
magne et aux Pays Bas il atteint 
20 ans. 

Au Danemark et en Espagne la 
poursuite des infractions pénales 
impliquant des violences phy-
siques relève du ministère public 
et n’est donc pas subordonnée à 
la plainte. 

 “pourtant Ce ne sont pas 
les Jupes Courtes ou les 
Hauts talons qui provo-
quent les viols, Ce sont 

les violeurs”
RAPPELLE UNE REPREsENTANTE DE L’AssoCIATIoN 

ECossAIsE RAPE CRIsIs sCoTLAND.

faire du viol un crime “ex offi-
cio”2 est un moyen de garantir que 
cette décision ne sera pas laissée 
à la seule victime, qui ne dispose 
pas toujours de toutes les ressour- 
ces nécessaires pour accéder à ses 
droits (indépendance économique, 
informat ions) 
ou qui reste sous 
l’emprise du vio- 
leur ou de son 
entourage.

Le déni social du 
viol complique le 
travail de recons- 
truction des vic-
times enfermées dans le silence et 
la honte et exposées aux multiples 
clichés sur le viol. 

LE vIoL, un Crime Contre 
les femmes

Dans les esprits, le viol touche prin-
cipalement les femmes. Une idée 
confirmée par les chiffres: 8 fois 
sur 10 le violeur est un homme et la  
victime une femme. 

Les mythes qui entourent le viol 
des femmes laissent penser qu’elles 
ont une part de responsabilité dans 
le crime dont elles sont victimes: 
tenue ou attitude “provocante”, 
passivité, manque de résistance.
Pourtant, “une femme ne se fait pas 
violer, elle est violée”. L’expression 
commune participe à véhiculer une 

image de vulnérabilité féminine, 
de passivité. En concentrant  
l’attention sur le comportement des 
femmes, elle participe à désengager  
les hommes.

Ce même mécanisme est à l’œu-
vre quand on 
soutient que 
la manière de 
se vêtir des 
femmes joue 
un rôle dans le 
viol. selon une 
étude menée 
par Amnesty 
international 

en 2005, 27% de la population es-
timerait qu’une femme est en par-
tie responsable de son viol si elle 
porte une tenue “provocante”.

Une fois encore, ce mythe sert à dé-
placer la culpabilité du violeur vers 
la victime, à dé-responsabiliser le 
coupable, à faire porter une part 
de la responsabilité de son viol à la 
victime. 

or, culpabiliser les victimes, c’est 
oublier que le viol est un crime  
commis sous la contrainte (l’usage de 
la force et/ou la menace). Culpabili- 
ser les victimes, c’est aussi et sur-
tout nier la définition même du viol  
caractérisé pas l’absence de consente-
ment. Culpabiliser les victimes, c’est, 
enfin, justifier un rapport de domination 
inacceptable du masculin sur le féminin. 

270
183

40

20

viols sont dénoncés à la police

suspects sont arrêtés

suspects sont jugés au tribunal

suspects sont condamnés

en grèce, chaque année, 4500 viols sont commis

moins de 10 violeurs sont finalement  
condamnés à une peine supérieure à cinq  
années de réclusion.

source : Gisèle halimi  “La clause de l’Européenne la plus 
favorisée”, 2008

2- Crime que les autorités publiques peuvent poursuivre sans que la victime ait à se constituer partie civile.
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CommE L’A REsUmÉ GIsELE hALImI : 

“le viol n’est pas seulement un Crime Contre  
   les femmes, mais un Crime Contre les  

       relations entre les Hommes et les femmes”
“Viol, le procès d’Aix”, 1978

Campagne de communication intitulée “This is not an invitation to rape me” menée par 
l’association Rape Crisis scotland

des initiatives locales et nationales                 

dans 16 pays sur 27, la police est 
contrainte par la loi d’enregistrer 
la parole des femmes sur un sup-
port audio ou vidéo. Cet enregis- 
trement est une première trace 
de plainte qui garantit l’existence 
de poursuites pénales ultérieures 
même si la victime renonce à 
témoigner devant le juge. Cet en-
registrement permet également de 
soulager la victime en lui évitant 
d’avoir à répéter son témoignage à 
chaque étape de la procédure.

parallèlement, les personnels au 
contact de la victime doivent être 
formés à accueillir la parole des 
femmes, à les soutenir et les orien-
ter. 
A l’image du Danemark, de l’Alle-
magne ou de la Finlande, la for-
mation des médecins, des psycho-
logues et infirmiers mais aussi des 
policiers et des travailleurs sociaux 
de toute l’Europe devrait contenir 
des éléments spécifiques sur le viol. 

Tous ces intervenants, quel que soit 
leur domaine d’action, devraient 
adopter une même approche, par- 
ler “un même langage” à la victime 
tout au long de son parcours médi-
cal et judiciaire. 

Il faut ainsi décloisonner les dif-
férents niveaux d’intervention 
auprès des victimes, développer 
une approche pluridimensionnelle 
pour guider les femmes  tout au 
long de leur  prise en charge ju-
ridique, médicale et psychologique. 

Il manque donc à l’Union européenne une vision globale sur le viol pour 
envisager une meilleure prise en charge des victimes par la police et la 
justice. Pourtant, au niveau national, de nombreuses initiatives ouvrent la 
voie pour mieux dire, punir et prévenir le viol. 

dire le viol : UN mÊmE LANGAGE PoUR ToUs LEs  
INTERvENANTs

   inspirantes
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EN BELGIQUE, LE “sET AGREssIoN sExUELLE” EsT UN KIT mIs A  
DIsPosITIoN DEs PRINCIPAUx INTERvENANTs ImPLIQUEs DANs LE TRAITE-
mENT DEs vICTImEs D’AGREssIoN sExUELLE.

CE QUI FAIT LA PLUs-vALUE DE CE sYsTEmE, C’EsT sA PRIsE EN ChARGE 
GLoBALE ET L’ATTENTIoN PoRTEE A UNE TRANsmIssIoN oPTImALE DEs 
INFoRmATIoNs mEDICALEs, PRATIQUEs ET JUDICIAIREs ToUT AU LoNG DE LA 
ChAINE DEs ACTEURs CoNCERNEs. 

CEPENDANT, CommE LE RAPPELLE L’AssoCIATIoN BELGE sos vIoL, CET oUTIL 
NE PEUT ETRE UTILIsE QUE sI LA vICTImE DEPosE PLAINTE ImmEDIATEmENT 
APREs L’AGREssIoN (LoRsQU’IL EsT ENCoRE PossIBLE DE RECUEILLIR DEs 
PREUvEs) ET LEs sETs NE soNT ANALYsEs QUE sI LE PRoCUREUR LE DECIDE 
AU CoURs DE LA PRoCEDURE JUDICIAIRE. 

Lutter contre le viol, c’est aussi 
prendre en charge les violeurs. 
selon les législations, les cou- 
pables poursuivis risquent une 
peine de prison variant de manière 
conséquente : de 3 mois à la perpé-
tuité en cas de circonstances aggra-
vantes. 
mais ce qui différencie encore da-
vantage les états membres, c’est le 
type de prise en charge prévu pour 
les condamnés: une simple peine de 
prison ou complétée d’une obliga-
tion de soin. 

hors d’état de nuire pendant le 
temps de leur incarcération, les 
coupables purgent une peine im-
posée par la société. mais cette pu-
nition sociale  est insuffisante. Elle 
ne les aide ni à prendre conscience 
de leurs actes, ni à canaliser leur  
violence ou préparer leur réinser-
tion morale et sociale. lutter contre 
le viol, c’est aussi préparer la sortie 
de prison et prévenir les récidives. 
Les violeurs requièrent une prise en 
charge médicale et psychologique. 
C’est l’objet des injonctions théra-
peutiques prononcées dans la 
plupart des pays européens en 
complément d’un emprisonnement 
punitif. 

La pharmacologie a été acceptée 
tardivement dans le traitement des 
déviations sexuelles, longtemps 
considérées comme impossibles à 
traiter. Pourtant, dans 80 % des 
cas environ les inhibiteurs de libido 
permettent de contrôler un com-

portement sexuel déviant chez des 
sujets pédophiles ou violeurs réci- 
divistes. 
Dans certains pays européens ce 
type de traitement est prévu par 
la loi, dans d’autres il relève d’une 
compétence médicale.

punir le viol : LA PRIsoN NE RÉsoUT PAs ToUT

LEGIsLATIoNs NATIoNALEs
Le Danemark pratique la cas-
tration chimique depuis 1989 
en substitut à l’incarcération 
(lorsque le violeur n’a pas eu 
recours à la violence et suivant 
l’avis d’experts), en complément 
d’une peine de prison ou pendant 
la période de liberté condition-
nelle. Dans tous les cas, l’accord 
de l’interessé est nécessaire et le 
traitement médicamenteux com-
plète une psychotherapie. 

En Allemagne comme en Répub-
lique Tchèque la castration phy-
sique de délinquants sexuels est 
prévue par une loi, dont l’appli-
cation demeure pourtant rare. 

Ce qui fait débat en Europe, c’est 
la possibilité d’imposer ces traite-
ments.
En France, les règles de déontologie 
médicale interdisent au médecin de 
soigner une personne contre sa vo-
lonté. En revanche, en 2009, la Po-
logne est le premier pays de l’Union 
européenne à avoir conféré un 
caractère contraignant aux traite- 
ments médicamenteux pour les  
violeurs pédophiles. 

services de police
Hôpitaux

victimes
médecins

matériel

Kit agression 
sexuelle

instruCtions

• Conseils, comportements à adop- 
ter à l’attention des fonctionnaires 
de police et des médecins;
• mode d’emploi du materiel; 
• Explications du traitement de sa 
plainte et finalités de l’examen 
médical à l’attention des victimes.

Fioles, sachets et étiquettes 
destinés à assurer un condi-
tionnement optimal des pièces 
à conviction et à faciliter leur 
transmission tout au long de 
leur chaine de traitement et 
d’analyse.
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Les cas de prise en charge socio-ju-
diciaire sont malheureusement con-
frontés au cloisonnement entre les 
services judiciaires et médicaux. 
Trop souvent, les violeurs ne suivent  
leur thérapie que pour obtenir 
les attestations de présence aux 
séances dont ils ont besoin mais ne 
démontrent pas d’engagement réel 
dans la démarche de soin.

Prévenir le viol, c’est s’attaquer 
aux racines profondes des violences 
faites aux femmes, c’est détrico-
ter une somme de préjugés et de 
stéréotypes sexistes. 

Depuis 2004, Womankind World-
wide (une association interna-
tionale de défense des droits des 
femmes) a mené différentes re-
cherches sur la prévention des vio-
lences faites aux femmes au travers 
de l’éducation. Toutes montrent que 
pour être efficace cette démarche 
doit s’inscrire dans un cadre global,  
incluant tous les acteurs de l’édu-
cation: des élèves aux professeurs, 
en passant par les parents mais 
aussi les autorités locales et natio-
nales. 
Ces acteurs doivent développer et 
transmettre des valeurs communes 
dans la classe, mais également 
dans le cadre des activités extra- 
scolaires et à la maison pour lutter 
contre tous les propos ordinaires de 
misogynies tenus dans l’environne-
ment des enfants.

Tous ces acteurs doivent participer à  
transmettre la valeur du consente-
ment: apprendre aux jeunes à dire 
“non” et à respecter ce “non”. C’est 
ce respect, respect de l’autre et de 
soi-même, que Jaclyn Friedman et 
Jessica valenti  traduisent par “yes 
means yes” selon le titre de leur ou-
vrage de 2008. C’est également le 
message que souhaite faire passer 

prévenir le viol :  
APPRENDRE LA vALEUR DU 
CoNsENTEmENT

le journal des jeunes d’Amnesty in-
ternational dans son numéro 300 
avec un dossier intitulé “ Femme, je 
cris ton ‘non’ ”. 

paradoxalement, les médias 
représentent un bon moyen de dé-
construire les mythes qui entou-
rent le viol ... et qu’ils participent 
bien souvent à construire!
À la télévision, la publicité com-
me les émissions de divertissement 
relayent bien souvent -et avec 
grande efficacité- les stéréotypes 
sexistes au sein d’une audience 
large : hommes et femmes, de tous 
âges, de toutes origines et de toutes 
catégories socioprofessionnelles.
La télévision représente donc une 
arme puissante à retourner contre 
ces préjugés pour former la popu-
lation à reconnaitre et rejeter ces 
images préconçues. 

C’est ce qu’a entrepris l’association 
rape crisis scotland dans une cam-
pagne de communication intitulée 
“this is not an invitation to rape 
me” diffusée en ligne, à la televi-
sion, sur les tableaux publicitaires 
des villes et dans les journaux de 
2008 à 2010. 

Partant de l’idée qu’une fille vêtue 
de manière “provocante” aurait 
une part de responsabilité dans son 
propre viol, la campagne décons- 
truit ces prejugés et montre que 
le fait de porter une mini-jupe ne 
représente en aucun cas un con-
sentement.  L’évaluation de cette 
campagne prouve qu’elle avait été 
efficace dans le processus de prise 
de conscience de la population et 
que son approche, volontairement 
aggressive, avait permis d’initier 
un réel débat.

“En France, des praticiens, expéri-
mentent d’autres options de tra-
vail importées du Québec, en subs- 
tituant au cadre individuel une 
thérapie de groupe.
La protection judiciaire de la jeu-
nesse (PJJ) et l’hôpital de Besançon 
conduisent de jeunes délinquants 
sexuels, à témoigner à voix haute, 
devant un petit groupe, de leur his-
toire : ce qu’ils ont fait, la manière 
dont ils ont vécu le dévoilement 
des faits et ses conséquences sur 
la victime et sur l’entourage.
Il s’agit tout à la fois de les amener 
à prendre conscience de la gravité 
de leurs actes et de les aider à re-
trouver une image plus positive 
d’eux-mêmes. Les résultats obte- 
nus jusqu’ici sont très encoura- 
geants. Le centre expérimente au-
jourd’hui de nouvelles techniques 
comme l’écriture ou le langage 
photographique.”

Docteurs s. Aymonier et C. Bourg, 
responsables du dispositif.
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que fait le  
parlement européen ?

Il est urgent de dépasser la disparité des définitions européennes du viol 
et ainsi d’assurer une prise en charge adaptée, uniformément dans toute 
l’Union européenne. L’UE doit se doter d’une stratégie globale contre toutes 
les violences faites aux femmes, y compris le viol, basée sur : la préven-
tion, la poursuite et la protection. 

adoption d’une directive contre toutes les formes de  
violences faites aux femmes

L’idée n’est pas nouvelle. Dès 2011, le Parlement européen a adopté un rap-
port sur la question4 appelant à la mise en place d’un instrument de droit 
pénal pour lutter contre les violences fondées sur le genre.

Ce texte devra fixer des normes minimales pour la protection, la préven-
tion, le soutien et les poursuites judiciaires au niveau communautaire. En 
matière de viol, il permettra d’instaurer les critères minimum de sa défi-
nition en Europe: établir le consentement comme un choix, reconnaitre le 
viol marital et faire du viol un crime ex officio3. 

L’adoption d’une définition minimale partagée permettra  également de 
pouvoir comparer les données statistiques nationales, en s’appuyant sur 
l’expertise de l’institut européen pour l’égalité des hommes et des femmes 
et de l’agence européenne des droits fondamentaux. 

soutien aux actions menées par la société civile

Parallèlement, la stratégie de lutte contre les violences faites aux femmes 
devra œuvrer à la sensibilisation des citoyens et des décideurs politiques 
au cours, par exemple, d’une année européenne contre les violences faites 
aux femmes.

Les associations féministes et foyers pour femmes sont les relais de cette 
stratégie sur le terrain. sans eux, aucune politique ne saurait être mise 
en œuvre. L’UE, mais également les états membres, doivent donc leur  
allouer des moyens suffisants pour prévenir et combattre ces violences 
mais également simplifier les démarches administratives d’obtention des 
financements. 
Les coupes nettes opérées dans le budget européen risquent pourtant d’af-
fecter directement le programme Daphné qui contribue depuis 2000 à la 
protection des enfants et des femmes contre toutes les formes de violence. 
ses objectifs devraient être portés par le programme européen “Droits et 
citoyenneté” contribuant aux respects des droits humains de manière plus 
large. Pour permettre aux porteurs de projets de se retrouver dans la som-
me des programmes européens, il serait bon de conserver le marqueur 
“daphné” pour tous les projets liés aux violences faites aux femmes. 

en tant que garante des droits fondamentaux, l’union européenne a une 
responsabilité envers les femmes victimes de viol. 
Ainsi, ces questions devront figurer à l’agenda de la commission FEmm 
pour les cinq années à venir afin, non seulement, de faire évoluer les lé- 
gislations nationales en europe mais également de faire évoluer les men-
talités et de rétablir une frontière nette entre coupables et victimes de 
viol. 

16 17

3- Crime que les autorités publiques peuvent poursuivre sans que la victime ait à se constituer partie civile.
4- Priorités et aperçu du nouveau cadre politique de l’UE en matière de lutte contre la violence à l’encontre des femmes
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ANNExE 
source : Etude de la Commission Européenne - Feasibility study to assess the possibilities, oppor-
tunities and needs to standardise national legislation on violence against women, violence against 
children and sexual orientation violence.
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